
 
 

Conseil d'État, 2ème Chambre, 20 juillet 2023, n° 468686 

Texte intégral 

Vu la procédure suivante : 

La société Free Mobile a demandé au juge des référés du tribunal administra�f de Toulon, statuant sur 
le fondement de l'ar�cle L. 521-11 du code de jus�ce administra�ve, de suspendre l'exécu�on de 
l'arrêté du 10 juin 2022 par lequel le maire de la commune de La Garde (Var) s'est opposé à sa 
déclara�on préalable de travaux portant sur l'implanta�on d'une sta�on de radiotéléphonie mobile et 
d'y faire droit ou de procéder à une nouvelle instruc�on de sa demande dans un délai d'un mois, sous 
astreinte de 500 euros par jour de retard. 

Par une ordonnance n° 2202701 du 19 octobre 2022, le juge des référés du tribunal administra�f de 
Toulon a rejeté sa demande. 

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire et un nouveau mémoire, enregistrés les 3 et 
17 novembre 2022 et le 19 juin 2023 au secrétariat du conten�eux du Conseil d'Etat, la société Free 
Mobile demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler cete ordonnance ; 

2°) statuant en référé, de faire droit à ses conclusions ; 

3°) de metre à la charge de la commune de La Garde la somme de 4 000 euros au �tre de l'ar�cle L. 
761-14 du code de jus�ce administra�ve. 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu : 

- le code de l'urbanisme ; 

- le code de jus�ce administra�ve ; 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

- le rapport de M. Julien Eche, maître des requêtes, 

- les conclusions de M. Clément Malver�, rapporteur public, 

 

La parole ayant été donnée, après les conclusions, à la SCP Spinosi, avocat de la société Free Mobile, 
et à la SCP L. Poulet-Odent, avocat de la commune de La Garde ; 

 
 

Considérant ce qui suit : 



 
 
 
 

1. Aux termes de l'ar�cle L. 521-11 du code de jus�ce administra�ve : " Quand une décision 
administra�ve, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annula�on ou en réforma�on, le juge des 
référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécu�on de cete décision, 
ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le jus�fie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, 
en l'état de l'instruc�on, un doute sérieux quant à la légalité de la décision (...) ". 

2. La société Free Mobile se pourvoit en cassa�on contre l'ordonnance du 19 octobre 2022 par laquelle 
le juge des référés du tribunal administra�f de Toulon, statuant sur le fondement de l'ar�cle L. 521-
11 du code de jus�ce administra�ve, a rejeté sa demande de suspension de la décision du 10 juin 2022 
par laquelle le maire de La Garde s'est opposé à sa déclara�on préalable en vue de l'édifica�on d'une 
sta�on relais de téléphonie mobile sur le territoire de cete commune. 

 
Sur le pourvoi : 

3. Aux termes de l'ar�cle 7 du règlement du plan local d'urbanisme applicable : " les ouvrages 
techniques nécessaires au fonc�onnement des services publics sont autorisés dans toutes les zones, 
sous réserve de leur intégra�on correcte dans le site. / [En raison de leurs caractéris�ques par�culières, 
les ouvrages techniques d'intérêt public ou d'intérêt collec�f (pylônes de lignes électriques, sta�ons 
d'épura�on, antennes, transformateurs électriques...) ne sont pas soumis aux règles de prospect, de 
hauteur et d'implanta�on des différentes zones, à condi�on de ne pas porter ateinte au caractère de 
la zone dans laquelle ils sont implantés et de limiter l'insécurité rou�ère] ". 

 
4. Pour rejeter sur le fondement des disposi�ons de l'ar�cle L. 522-32 du code de jus�ce administra�ve 
la demande tendant à la suspension de l'exécu�on de la décision du maire du 10 juin 2022 s'opposant 
aux travaux déclarés par la société Free Mobile dès lors qu'il lui apparait manifeste qu'elle était mal 
fondée, le juge des référés du tribunal administra�f de Toulon a nécessairement es�mé que le moyen 
�ré de ce que cete décision méconnaissait l'ar�cle 7 du règlement du plan local d'urbanisme n'était 
pas propre à créer un doute sérieux sur sa légalité. En statuant ainsi, alors qu'eu égard à leur objet, ces 
disposi�ons, reproduites au point 3, s'appliquent aux antennes et aux pylônes installés par les 
opérateurs dans le cadre de l'exploita�on d'un réseau de télécommunica�ons, et qu'à l'inverse ni les 
disposi�ons de l'ar�cle A1, applicables aux construc�ons de la sous-des�na�on " locaux techniques et 
industriels des administra�ons publiques assimilées ", ni les règles de hauteur et d'implanta�on au 
regard des limites sépara�ves prescrites par les ar�cles A5 et A7 du même règlement, qui mo�vent le 
refus li�gieux, n'étaient opposables au projet, le juge des référés a commis une erreur de droit. Par 
suite, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du pourvoi, l'ordonnance ataquée 
doit être annulée. 

5. Il y a lieu, par applica�on de l'ar�cle L. 821-25 du code de jus�ce administra�ve, de régler l'affaire au 
�tre de la procédure de référé engagée. 

 
Sur la demande de suspension : 



 
 
6. D'une part, eu égard à l'intérêt public qui s'atache à la couverture du territoire na�onal par les 
réseaux de téléphonie mobile, aux intérêts propres de la société Free Mobile qui a pris des 
engagements vis-à-vis de l'Etat quant à la couverture du territoire par son réseau et à la circonstance 
que le territoire de la commune de La Garde n'est que par�ellement couvert par le réseau de 
téléphonie mobile de la société requérante, la condi�on d'urgence exigée par l'ar�cle L. 521-11 du code 
de jus�ce administra�ve doit être regardée comme remplie. 

 
 

7. D'autre part, il résulte de ce qui a été dit au point 4 que le moyen �ré de la méconnaissance des 
disposi�ons de l'ar�cle 7 du règlement du plan local d'urbanisme est, en l'état de l'instruc�on, de 
nature à faire naître un doute sérieux quant à la légalité de la décision ataquée. 

 
8. Pour l'applica�on de l'ar�cle L. 600-4-13 du code de l'urbanisme, en l'état du dossier soumis au 
Conseil d'Etat, aucun autre moyen n'est suscep�ble d'entraîner la suspension de la décision ataquée. 

 

9. Il résulte de ce qui précède que la Société Free Mobile est fondée à demander la suspension de 
l'exécu�on de l'arrêté contesté du 10 juin 2022. 

 
Sur les conclusions aux fins d'injonc�on et d'astreinte : 

 

10. Il y a lieu d'enjoindre au maire de La Garde de procéder à une nouvelle instruc�on de la déclara�on 
préalable de travaux de la société Free Mobile dans un délai d'un mois à compter de la no�fica�on de 
la présente décision, sans qu'il soit besoin d'assor�r cete injonc�on d'une astreinte. 

 

Sur les conclusions présentées au �tre de l'ar�cle L. 761-14 du code de jus�ce administra�ve : 

 
11. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de metre à la charge de la commune de La Garde le 
versement à la société Free Mobile d'une somme de 4 500 euros au �tre des frais qu'elle a engagés 
devant le tribunal administra�f et le Conseil d'Etat. Les disposi�ons de l'ar�cle L. 761-14 du code de 
jus�ce administra�ve font, en revanche, obstacle à ce que soit mis à la charge de cete société, qui n'est 
pas la par�e perdante dans la présente instance, le versement de la somme que demande la commune 
de La Garde au même �tre. 

 
 

DÉCIDE : 
 
-------------- 



 
 
Ar�cle 1er : L'ordonnance du juge des référés du tribunal administra�f de Toulon du 19 octobre 2022 
est annulée. 

 
Ar�cle 2 : L'exécu�on de la décision du 10 juin 2022 du maire de La Garde s'opposant à la déclara�on 
préalable de travaux déposée par la société Free Mobile est suspendue. 

 
Ar�cle 3 : Il est enjoint au maire de La Garde de procéder à un nouvel examen de la déclara�on 
préalable déposée par la société Free Mobile dans un délai d'un mois à compter de la no�fica�on de 
la présente décision. 

 
 

Ar�cle 4 : La commune de La Garde versera à la société Free Mobile une somme de 4 500 euros au 
�tre de l'ar�cle L. 761-14 du code de jus�ce administra�ve. 

Ar�cle 5 : Les conclusions de la commune de La Garde tendant à l'applica�on des disposi�ons de 
l'ar�cle L. 761-14 du code de jus�ce administra�ve sont rejetées. 

Ar�cle 6 : La présente décision sera no�fiée à la société Free Mobile et à la commune de La Garde. 

 

 


